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EXTRAIT 

DE  L’OPINION  DE  M.  BRISSOT, 

Le  26  Juillet, 

.Un  autre  motif  me  force  à condamner  le  projet 
de  convoquer  les  assemblées  primaires.  Je  respecte 
plus  qu’aucun  autre  la  souveraineté  du  peuple  ; mais 
je  le  chéris  trop  pour  lui  conseiller  une  mesure  qui , 
dans  le  moment  actuel , le  perdroit  infailliblement  : 
car  , Messieurs  , rappelez-vous  que  nous  sommes 
environnés  d’armées  étrangères  ^ prêtes  à nous  en- 
vahir , qui  fixent  au  mois  prochain  leur  invasion  , 
et  par  conséquent  l’augmentation  de  nos  troubles. 
Or  , pouvez-vous  croire  d’abord  qu’il  soit  facile  de 
faire  délibérer  6 à 7000  assemblées  primaires  sur  des 
questions  complexes  ? Pouvez-vous  croire  que  ces 
discussions  n’entraîneroient  pas  des  débats  violens  ? 
Pouvez-vous  croire  qu’entraînés  dans  ces  débats,  les 
citoyens  s’occuperoient  beaucoup  des  moyens  de  se 
défendre  ? Pouvez-vous  croire  que  les  citoyens  déli<»> 
béreront  librement  et  paisiblement  , au  milieu  du 
tumulte  et  de  la  crainte  des  armes  étrangères  et  de 
cebes  dès  mécontens  ? Qui  vous  a dit  qu’alors  on  ile 
forceroit  pas  les  citoyens  à accorder  au  roi  plus  de 
droits  qu’il  n’en  a par  la  constitution  actuelle,  à res« 
susciter  la  noblesse  et  créer  une  chambre  haute?  Qui 
vous  a dit  qu’une  foule  de  propriétaires  et  de  citoyens 
paisibles, attribuant  leurs  maux  à la  foiblesse.du  poü« 
voir  exécutif  plutôt  qu’à  son  inertie  criminelle,  ne  sa 
joindroient  pas  à lui  ? 

» Ehî  Messieurs,  voulez-vous  être  convaincus  que 
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tel  est  l’espoir  sècret  de  nos  ennemis  les  plus  ardens? 
Observez-les  ; ce  sont  eux  qui  demandent  la  convo- 
cation des  assemblées  primaires.  J’écarte  ici  de  bons 
patriotes,  à la  droiture  desquels  Je  rends  justice, mais 
qui  n’ont  pas  vu  le  piège  qu’on  leur  tendoit.  N’êtes- 
vous  pas  surpris , comme  moi , de  voir  en  un  instant 
les  journaux  vendus  à nos  ennemis,  prêcher  la  bonté 
de  cette  convocation  , les  princes  coalisés  en  faire  un 
article  de  leur  manifeste , et  trois  hommes  remar- 
quables dans  le  parti  contraire,  MM.  ISTecker  , d’Àn- 
traigues  , Mounier  , publier  en  même  tems  d’im- 
menses volumes  pour  prouver  la  nécessité  de  cette 

convocation Ils  ne  prennent  pas  même  le  , soin  de 

cacher  leurs  vues  ! Ils  vous  disent  hautement  que 
le  pouvoir  exécutif  est  mal  organisé  , que  le  roi  n’a 
pas  assez  d’autorité  , qu’il  faut  lui  en  donner  plus  ; 
qu’il  faut  en  conséquence  consulter  les  assemblées 
primaires,  parce  qu’ils  esperent  que  , dominées  par 
la  terreur  , travaillées  par  l’intrigue  et  la  corrup- 
tion , ces  assemblées  royaliseront  entièrement  notre 
constitution.  » 


RÉ  PO  NSE 

AUX  OBJECTIONS  DE  M.  BRISSOT. 

M • Brissot  n’a  point  contesté  les  principes 
que  j’ai  établis , ils  sont  les  siens  ; il  n’a  point 
contesté  leur  enchaînement , il  en  admet  les 
conséquences , il  reconnoît  qu’elles  conduisent 
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à assurer  la  liberté.  Il  reconnoît  ^ en  un  mot  , 
que  l’exercice  immédiat  de  la  souverainété 
du  peuple,  dans  la  formation  des  loix  ,serôit 
préférable  à la  représentation. 

Mais  M.  Brissot  pense  que , dans  la  cir- 
constance où  est  la  France,  entourée  d’ar- 
mées ennemies , renfermant  dans  son  sein 
des  ennemis  secrets  de  sa  liberté , il  y auroit 
du  danger  à tenter  une  expérience  inusitée , 
dont  l’effet  pourroit  être  de  donner  occasion 
aux  uns  et  aux  autres  de  profiter  des  débats 
violens  qu’entraîneroient , selon  lui , ta  dis-- 
cussion  de  questions  complexes  ^ pour  en- 
vahir avec  plus  de  facilité  la  France , ou  du 
moins  pour  forcer  par  la  crainte  ses  citoyens 
à recevoir  des  loix  qui  anéantiroientla  liberté. 

J’écarte  d’abord  l’application  que  M.  Bris- 
sot paroîtroit  faire  de  la  convocation  des 
assemblées  primaires  à la  suspension  du  pou- 
voir exécutif,  ou  pour  autoriser  la  déclaration 
de  la  déchéance  encourue  par  le  roi.  Mon 
opinion  n’a  aucune  especç  de  relation  avec 
celle-là. 

J’écarte  aussi  le  concours  que  M.  Brissot 
av^oit  supposé  de  MM.  Necker  , Mounier 
et  d’Entraigues  , pour  proposer  simultané- 
ment la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires. J’ai  lieu  de  croire  que  M.  Brissot 
me  range  dans  la  classe  des  bons  patriotes 
qui  n^ ont  pas  vu  le  piège  qu* on  leur  tçndoit  ^ 
mais  le  concours,  s’il existoit ,.  jetteroit  une 
défaveur  générale  sur  toute  opinion  qui  pré- 
senteroit  le  même  moyen.  Heureusement , 
aucun  de  cç§  Messieurs  ne  l’a  proposé  , ton^i. 
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lîl'  {rois  âmvént  à des  résulta^^  differens  , 
aucun  d’eux  ne  dît 'un  seul  mot  des  assem- 
blées pnmàires  , . et  M.\ Brissot , vraisembla- 
blement trop  occupé  des  grands  intérêts  qui 
lui  sont  confiés , pour  lire  c}es  ouvrages  aussi 
volumineux  i s’en  est  rapporté  à ce  que  lui 
ên  ont  dit  dés  gens , qui  ne  les  avoient  sans 
doute  pas  lus. 

AT.  Necker,  après  avoir  délayé  dans  deux 
gros  Volumes  des  lieux  communs  sur  le  pou- 
voir exécutif , relevé  lés  viGés  delà;  consti- 
tution à cet  egard  conclud , en  proposant 
pour  moyen  de  tout  réparer , que  l’assemblée 
décrété  , en  se  séparant , qu’elle  rétablît  le  roi 
dans  toute  l’autorité  qu’il  avoit  avant  la  ré- 
volution. Pas  un  mot  d’assemblées  primaires. 
\ M.  Mounier,  dans  l’ouvrage  duquel  il  m’a 
presque  suffi  de  parcourir  la  Table  pour 
m’assurer  qu’il  n’avoit  aucun  rapport  avec 
inon  système,  emploie  aussi  deux  gros  vo- 
lumes â justifier  ’ rinconsidération  avec  la- 
quelle il  a été  un  des  premiers  a gens  de  la 
révolution.  Il  attribue  tous.les  maux  de  la 
France  au  tort  qu’a,  eu  l’assemblée  consti- 
tuante de  ne  pas  établir,  d’après  son  avis, 
une  seconde  cfiàmbre  , prédit  que  la  France 
ne  peut  se  sauver  qu’èn  revenant  à son  opi- 
nion , et  ne  se  doute  pas  ’qu’on  puisse , ou 
qu’on  doive  consulter  la  volonté  générale  dans 
les  assemblées  primaires. 

M.  d’Entraïgues , qui  est  déjà  loyalement 
convenu  de  ses  premiers  torts  : pour  les  ré- 

f)arer , sans  doute  , avance  que , lorsque  par 
a volonté  générale , une  natidh'  s’est  donné 
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une  constitution , il  iie  dépend  plus  d’elle  de 
la  changer,  que  par  conséquent  il  n’est  pas 
d’autre  remede  que  de  rétablir  les  troîs: 
ordres , etc.  etc.  Rien  ne  ressemble  moins  à 
une  convocation  d’assemblées  primaires- 

Comme  aucun  de  ces  Messieurs  n’est  entré 
dans  les  détails  des  moyens  d’exécution , 
j’ai  lieu  de  croire  qu’on  me  dispensera  vo- 
lontiers de  donner  mon  opinion  sur  leurs 
divers  systèmes , il  me  suffit  de  dire  qu’ils 
différent  autant  du  mien  qu’ils  différent 
entre  eux. 

Les  objections  que  j’ai  à résoudre  sont  donc 
uniquement  tirées  des  circonstances , et  pour 
les  résumer  et  les  simplifier , il  me  semble 
qu’elles  se  réduisent  à dire  que  ma  propo- 
sition seroit  utile  dans  toute 'autre  circons- 
tance que  celle  où  la  France  est  à la  veille 
d’être  assaillie  par  des  armées  étrangères  „ 
et  où  , déchirée  par  des  partis  formés  par 
diverses  opinions  , on  doit  craindre  que 
les  débats  qu’occasionneroient  les  discussions; 
qu’on  suppose  qui  s’établiroient  nécessaire- 
ment dans  les  assemblées  primaires  , ne 
fissent  perdre  de  vue  aux  citoyens  la  né- 
cessité de  se  défendre. 

Il  est  inutile  que  je  réponde  à ce  que  dit 
M,  Brissot,  qu’il  est  à craindre  qu’une  foule 
de  propriétaires  et  de  citoyens  paisibles  ne 
fussent  portés  à donner  une  plus  grande  éten- 
due au  pouvoir  exécutif  ; outre  que  cette 
objection , qui  est  sans  doute  échappée  à 
M.  Brissot,  dans  la  chaleur  du  débat , en  la 
traduisant,  ne  voudroit  dire  autre  chose 
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sinon  qu’il  es£  à craindre  que  la  majorité 
de  la  nation  ne  pense  pas  comme  la  majo- 
rité de  l’assemblée,  il  me  semble  que  je  me 
suis  expliqué  assez  clairement  dans  le  Mé- 
moire présenté  à l’assemblée , pour  que  les 
honorables  membres  qui  l’auront  lu  avec 
quelque  attention,  aient  vu  que  je  bernois 
uniquement  la  convocation  des  assemblées 
primaires , à l’effet  d’obtenir  un  résultat  évi- 
dent des  opinions  individuelles  sur  la  cons- 
titution. 

Si  la  constitution  est  adoptée  irrévocable- 
ment, tout  est  fini  là  ; les  citoyens  s’étant 
soumis  préalablement  au  résultat  de  la  ma- 
jorité, se  rallient  tous  à elle. 

Si,  au  contraire,'  la  majorité  vote  pour 
une  révision  , il  est  trop  évident  que  cette 
révision  ne  peut  s’opérer  qu’aprèa  que  tout© 
crainte  sur  l’attaque  étrangère  sera  cessée , 
pour  qu’il  soit  douteux  que  l’ajournement 
ne  soit  généralement  adopté  par  une  seconde 
convocation  que  la  première  expérience  aura 
rendu  facile  et  familière. 

J’accorde  encore  plus  aux  craintes  fondées 
de  M.  Brissot;  car  dans  le  développement 
des  moyens  d’exécution  que  je  me  propose 
de  présenter  au  comité  , j’établis^  que  si  la 
négociation  d’une  suspension  d’armes  ne 
réussit  pas , après  que  l’assemblée  aura  dé- 
crété le  principe , après  que  par  l’intelligence 
des  deux  pouvoirs  on  ne  pourra  plus  douter 
de  la  bonne  foi  réciproque,  fl  est  incoiites^ 
table  qu’il  faut  courir  aux  armes  et  suspen- 
dre la  convocatiQa  des  assemblées  primaires 
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jusque*  à ce  qu’on  ait  repoussé  les  enneïtiis,' 
et  que  les  François  les  aient  contraints  à re- 
connoître  leur  indépendance. 

Mais  j’ai  dit  aussi  dans  mon  mémoire  que 
ce  retour  aux  principes  de  la  justice  augmen- 
teroit  infiniment  les  moyens  de  résistance. 
A l’instant  où  je  parle , un  nombre  indéfini 
de  François , incertains  sur  la  régularité  de 
la  constitution , se  taisent , et  doutent  peut- 
être  SI  l’ordre  de  choses  qu’ameneront  les 
succès  des  étrangers,  n’est  pas  préférable  à 
celui  qu’ils  ont  sous  les  yeux  ; plusieurs  même 
( et  les  dénonciations  journalières  que  reçoit 
l’assemblée , en  font  foi  ) ne  cachent  pas  leur 
sentiment. 

Mais  si  par  le  refus  de  la  suspension 
d’armes,  si  après  y avoir  consenti,  les  puis- 
sances étrangères  persistoient  à vouloir  ob- 
tenir , par  la  force , d’autres  résultats  que 
ceux  de  la  volonté  générale , librement  expri- 
mée; ces  mêmes  François  qui  balancent  au- 
jourd’hui à se  montrer  dans  une  cause  dont 
la  justice  leur  laisse  quelques  doutes  , ne 
seroient  peut-être  pas  les  moins  courageux 
pour  la  défendre  lorsque  tous  leurs  doutes 
seroient  levés.  ' 

Je  l’ai  déjà  dit  dans  mon  mémoire ,,  et 
je  ne  saurois  trop  le  répéter  : pour  que  cette 
mesure  soit  efficace,  il  faut  qu’elle  soit  em- 
brassée de  bonne  foi.  Tout  ce  qu’on  poür- 
roit  y mettre  d’art,  tout  ce  qui  pourroit  faire 
élever  le  soupçon  d’astuce  , tout  ce  qui  pour- 
roit imprimer  le  caractère  de  surprise,  loin 
d’ajouter  à son  eiïèt  pourroit  replonger  la 
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JTi'â'ieeig'  fena  ies  maux  plus  grands  encore 
que  ^éux  qu’èlïe  a éprouvés.  Eb  ! comment 
engageroit-on  autrement  à venir  exprimer 
îêüV  voeu  , ces  cito jens  paisibles  que  le  tu- 
rrlulle  ét  la  lïceriee  ont  écarté  des  assemblées 
primaires  à Fépoque'des  élections?  Comment 
y engager Oït*on  ceux  à qui  la  voix  secrette 
de  leur  conscience  prescrivoit  de  ne  prendre 
aucune  |iart  à une  révolution  qui  ne  s’an- 
Uôneoif  que  par  des^  désordres  ? N’y  a-t-il 
:^oiüt  (i’a^irtres  vrais  "François  , d’autres  vrais 
patriotes , ennn  d’autres  vrais  amis  de  la 
iberté  que  Ces  esprits  ardens  qui  ne  savent 
a reconnoître  qu’à  ses  écarts  ? Je  conviens 
qu’en  se  multipliant  par  le  mouvement,  ils 
ont -pu  avoir,  pour  des  yeux  attentifs , l’ap- 
parence d’une  majorité  ; mais  on  sera  peiit- 
étre  etoUné  de  leur  petit  nombre  , lorsqu’on 
Sera  à même  de  comparer. 

La  même  bonne  foi  est  nécessaire  de  la 
part  du  pouvoir  exécutif.  On  peut  y compter 
lorsque  celle  de  l’assemblée  se  sera  manifes- 
tée par  le  préambule  de  son  décret.  En  effet, 
qui  est  plus  intéressé  que  le  pouvoir  exe- 
cutif à s’assurer  de  la  volonté  générale^?  Qui 
est  plus  intéressé  que  le  chef  du  pouvoir  exe- 
cutif à prévenir  une  invasion  étrangère  ? Peut- 
on  se  dissimuler  que  cette  invasion  ne  lui 
laisseroit  qu’un  simulacre  de  représentation? 
Pendant  combien  d’années  , si  la  F rance  etoit 
subjuguée , devroit-elle  être  contenue  par  des 
troupes  étrangères  , commandées  par  des 
étrângers  ? Combien  de  provinces  faudroit-ii 
laisser  en  engagement , jusques  à ce  que  la 


ÿ’rance  eût  acquitté  la  dette  énorme  qu’elle 
auroit  contractée? 

Mais , eh  î pourquoi  ne  pas  l’espérer , si  là: 
France  repousse  ses  ennemis?  Par  combien 
de  sang , par  la  mort  de  combien  de  milliers 
de  ses  défenseurs  sans  expérience  , faudra4-il 
acheter  son  indépendance  ? Des  campagne^ 
ravagées , des  villes  incendiées , quel  tableau 
pour  un  roi  qui  a prouvé , par  tant  de  traits , 
que  sa  responsabilité  intérieure  pésoit  bien 
plus  sur  son  cœur  que  celle  dont  la  consti- 
tution l’a  garanti.  Oui  ^ j’ose  l’assurer , et  tous 
ceux  qui  ont  observé , comme  moi , les  évé- 
nemens  de  la  révolution , le  garantiront  aussi. 
Le  pouvoir  exécutif  se  réunira  de  bonne  foi 
au  pouvoir  législatif , pour  détourner  les 
dangers  d’une  si  cruelle  alternative. 

Le  coneért  de  ces  deux  pouvoirs  , bien 
connu  de  la  nation,  suffira  peut-être  pour 
lui  rendre  le  calme  nécessaire  pour  procéder 
à la  grande  expérience  qui  doit  la  sauver. 
'A  l’égard  des  mesures  qu’il  faut  prendre  , 
pour  que  les  assemblées  primaires  soient , dès 
cette  première  fois , le  moins  tumultueuses 
qu’il  sera  possible  , je  les  indiquerai  plus  en 
détail  à la  commission  extraordinaire.  Les 
membres  de  cette  commission  ajouteront 
sans  doute  encore  aux  précautions  que  j’ai 
pensé  qu’on  devoit  prendre  , l’assemblée  les 
pèsera  dans  sa  sagesse  , et  si  la  suspension 
d’armes  a lieu  , on  prendra  le  tems  nécessaire 
pour  préparer  avec  prudence  cette  opération , 
toutes  les  lumières  seront  appelées  , et  il  en 
paroîtra  sans  dQute  de  bien  supérieures  aux 
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iniennes,  que  les  désordres  ont  fait  cacher. 

Je  me  suis  expliqué  nettement  : sans  la 
suspension  d’armes,  je  conviens  que  la  con- 
vocation des  assemblées  primaires  seroit  dan- 
gereuse, je  ne  crois  cependant  pas  qu’elle  fut 
impraticable  , mais  si  la  seule  manifestation 
de  la  volonté  de,  les  convoquer  suffit  pour 
rallier  tous  les  esprits  à la  défense  de  la  patrie, 
l’état  des  choses  reste  le  mêmè , je  ne  vois 
aucun  motif  pour  se  presser. 

Mais  je  ne  saurois  trop  le  répéter  , il  est 
urgent  de  décréter  le  principe , le  salut  de 
la  patrie  en  dépend  , et  chaque  instant  de 
retard  peut  coûter  la  vie  à des  François. 

On  m’a  fait  deux  questions  minutieuses  , 
à l’égard  des  armées  : les  citoyens  qui  sont 
sur  les  frontières , comment  concourront-ils , 
avec  les  assemblées  primaires  , à former  le 
vœu  général?  Je  réponds  que  le  domicile  des 
guerriers  est  aux  drapeaux , et  que  des  as- 
semblées de  soldats , familiarisés  avec  l’ordre , 
seront  moins  tumultueuses  qu’aucune  autre , 
ils  voteront  par  compagnies  , les  procès- 
Verbaux  des  régimens  ou  des  bataillons  se 
réunirent  à l’état-major  des  armées , ou  vien- 
dront directement  à l’assemblée. 

hsi  seconde  question  qui  m’a  été  faite , étoit 
plus  captieuse , mais , m’a-t-on  dit,  si  le  vœu  de 
Farmée  étoit  en  opposition  avec  celui  du  reste 
de  la  nation , n’j  auroit-il  pas  quelque  dan- 
ger? Je  suis  François , et  par  un  premier  mou- 
vement j’ai  répondu  : Ce  sont  des  François  y 
ils  seront  Jideles  au  serment  préalable  qu'ils 
auront  prêté  de  se  soumettre  au  vœu  de^  la 
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mtajorité,^e  réponds  subsidiairement  que  les 
suffrages  de  la  majorité  de  Tarmée  ^ car  on 
ne  peut  pas  les  supposer  unanimes  , noyés 
dans  cinq  ou  six  millions  de  suffrages,  seront 
à peine  apperçus  , qiie  la  question  sur  la  cons- 
titution n’est  pas  elle-même  d’une  telle  im- 
portance qu’on  doive  craindre  qu’elle  éleve 
un  schisme.  Car  enfin , pourquoi  cacherois-je 
ce  que  tous  les  penseurs  ont  apperçu.  L’al- 
ternative de  ces  deux  questions  n’est  qu’ap- 
parente, la  seconde  ne  fait  que  rapprocher 
répoque  de  la  révision , et  la  fixer.  Je  désire 
à la  vérité  qu’elle  l’emporte  sur  la  première, 
voici  mes  raisons.  C’est  en  vain  que  la  ma- 
jorité se  décideroit  à déclarer  irrévocable  la 
constitution  actuelle , elle  ne  seroit  pas  moins 
provisoire , car  à la  première  difficulté  , on 
répéteroit  une  expérience  dont  un  premier 
succès  auroit  frayé  le  chemin , mais  cet  évé- 
nement ne  pourroit  arriver  sans  occasionner 
quelque  secousse.  Il  est  donc  de  la  prudence 
de  ne  pas  confier  au  hazard  des  chances  fu- 
tures ce  qu’on  peut  déterminer  dès  à présent. 

La  constitution  actuelle  doit  régir  provi- 
soirement la  France  jusques  à ce  que  la  to- 
talité des  changemens  soient  arretés  défini- 
tivement par  la  majorité  des  suffrages , parce 
qu’une  nation  ne  peut  exister  un  instant 
sans  constitution  qu’avec  le  plus  grand  péril, 
et  qu’il  n’est  plus  au  pouvoir  de  personne  de 
faire  que,  ce  qui  s’est  passé  depuis  1789 , soit 
regardé  comme  un  songe , parce  qu’enfin  il 
n’existe  plus  rien  de  l’ancienne  constitution , 
que  dans  le  souvenir  de  ceux  qui  la  regrettent. 


( M ) 

Mais  j’oublie  qu’il  ne  s’agit  point  deiousr 
ces  apperçus , et  j’avoue  qu’il  m’en  coûtoit  un 
peu  de  résoudre  la  derniere  objection  qu’on 
m’a  faite , que  l’assemblée  législative , liée  par 
son  serment,  ne  peut  adopter  une  mesure 
hors  de  la  constitution.  Je  croyois  avoir 
traité  suffis ament  cette  question  dans  mon 
mémoire.  J’ajouterai,  à tout  ce  que  j’ai  dit, 
une  invitation  à ceux  des  membres  de  l’as- 
semblée qui  auroient  encore  ce  scrupule  , 
de  relire  avec  attention  l’article  premier  du 
titre  VII  de  la  Révision  des  décrets  cons- 
titutionnels , de  bien  s’assurer , en  consultant 
les  originaux , si  le  mot  décrété  , mis  à la 
suite  de  la  déclaration  de  rmprescriptibilité 
des  droits  de  la  nation,  n’est  point  une  faute 
d’impression  ; si  les  originaux  sont  conformes , 
je  les  invite  à péser  avec  maturité  si  ce  n’est 
pas  par  inadvertance  ou  par  habitude  que 
ce  mot  s’est  trouvé  substitué  à celui  d'invite 
ou  conseille  , que  l’académie  françoîse  déci- 
.dera  sûrement  devoir  être  un  des  deux  mots 
propres. 

Je  les  invite  à repasser  avec  attention  tous 
les  décrets  rendus  depuis  le  commencement 
de  la  session,  et  à considérer  ensuite  quel 
effet  feroit  dans  toute  l’Europe , ce  scrupule 
tardif,  au  moment  où  il  s’agit  de  sauver  là 
patrie  , sur-tout  lorsqu’on  compareroit  la  me- 
sure que  je  propose , avec  celles  qui  ont  été 
proposées  et  discutées. 

Enfin , si  je  ne  puis  parvenir  à le  lever , et 
que  je  doive  respecter  non-seulement  les  ser- 
jnens , mais  encore  les  scrupules  sur  les  ser*» 
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îîiens.  Si  je  l’ai  bien  compris  , celui  dont  -il 
s’agit  a été  prêté  à la  nation,,  elle  seule  , a îp 
droit  d’en  relever  ses  mandataires.  Je  chaâ- , 
gérai  dès  lors  ma  conclusion,  et  je  me  bor- 
nerai à proposer  que  les  as  semblé  es, primaire  s 
soient  convoquées  y pour  que  tous  l^s  cU 
toyens  François  puissent  exprirner  y par 
leurs  suffrages  y si  la  majorité  de  la  nation 
autorise  son  assemblée  législative  à con- 
voquer les  assemblées  primaires  y à V effet 
obtenir  un  résultat  de  V opinion  de  la 
majorité  des  citoyens  François  sur  la  cons- 
titution. 


F I N, 


J’invite,  en  finissant , ceux  de  mes  lecteurs  qui 
pourront  se  la  procurer,  à.  relire  avec  attention  l’opi- 
nion de  M.  Malouet  sur  les  Conventions  Natio- 
nales, du  29  Août  de  l’année  derniere,  et  sui^tout 
le  sage  projet  de  décret  qui  la  termine.  Ils  regret- 
teront sans  doute,  comme  moi, que  l’assemblée  cons- 
tituante n’ait  pas  terminé  la  révolution,  en  adoptant 
ce  décret,  elle  nous  eût  fait  jouir  de  la  paix,  les  mé- 
contens  auroient  pris  patience  5 la  constitution  eût 
été  exécutée  provisoirement  jusques  au  mois  de  Juin 
. de  l’année  prochaine  , elle  auroit  été -alors  changée 
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d’après  les  remarques  que  l’expérience  auroît  sug- 
gérées , et  elle  l’auroit  été  par  la  volonté  génerale^, 
consultée  dans  les  assemblées  primaires. 

M.  Baudouin  feroit  peut-être  plaisir  au  public,  en 
remettant  en  vente,  et  annonçant  cette  opinion  dans 
ce  moment*cî. 


pE  i’Imprimerib  bb  la  rue  s,  Fiacre,  a. 


